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ASSURANCES

La notion d'invalidité
Bien des personnes s'étonnent

qu'un assuré gravement
atteint dans sa santé ne bénéficie

pas d'une rente de l'assurance
invalidité fédérale (AI). Pour

comprendre cette situation, il
faut d'abord savoir comment
cette loi définit l'invalidité.

T '
invalidité physique (perte

JL—J ou diminution de la capacité
fonctionnelle au sens large) n'est
pas, en tant que telle, susceptible
d'ouvrir le droit à une rente. Par
exemple, une secrétaire paralysée
des membres inférieurs, qui continue

à exercer son métier dans son
fauteuil roulant en gagnant le même
salaire qu'avant son invalidité, ne
recevra pas de rente.

L'invalidité professionnelle, c'est-
à-dire l'incapacité de continuer à

exercer le métier que l'on a pratiqué
jusqu'à l'atteinte à la santé, n'est
pas non plus, en tant que telle,
constitutive d'invalidité. En effet,
l'assuré qui ne peut plus exercer sa
profession habituelle, mais qui
peut, sans subir une perte de gain
importante, exercer une autre activité

raisonnablement exigible de lui,
n'est pas réputé invalide au sens de
la loi.

C'est seulement si l'atteinte à la
santé a des conséquences d'une
certaine importance sur le niveau du
revenu que l'invalidité est considérée

comme établie et donc constitutive

du droit à une rente. Il s'agit
donc d'une invalidité économique,
définie dans la loi comme étant «la
diminution de la capacité de gain,
présumée permanente ou de longue
durée, qui résulte d'une atteinte à la
santé physique ou mentale provenant

d'une infirmité congénitale,
d'une maladie ou d'un accident».
Selon cette définition, trois
éléments doivent être réunis pour qu'il
y ait invalidité.

Les trois éléments

Un élément médical: une atteinte
à la santé physique ou mentale
dûment établie par un médecin.

Un élément économique: l'incapacité

de gain ou de travail. Les
atteintes à la santé demeurées sans
effet sur la capacité de gain ou de
travail ne sont pas réputées constitutives

d'invalidité. De plus, cette
diminution de la capacité de gain doit
être mesurée en tenant compte de
l'ensemble du marché du travail
ouvert à l'assuré.

Un élément causal: une relation
de cause à effet entre l'atteinte à la
santé et l'incapacité de gain ou de
travail. On n'est donc pas en présence

d'un cas d'invalidité lorsque
l'incapacité de gain n'a pas été provoquée

par une atteinte à la santé, mais
par des facteurs tels que la situation
économique (chômage) ou le
comportement de l'assuré (manque d'ardeur

au travail, comportement négligent,

internement).
En ce qui concerne les personnes

sans activité lucrative, il n'est
évidemment pas possible d'évaluer
l'invalidité en fonction de l'incapa¬

cité de gain. Par conséquent d'autres
critères sont déterminants.

Pour les femmes au foyer, par
exemple, l'invalidité est reconnue
lorsque l'atteinte à leur santé les
entrave considérablement dans
l'accomplissement de leurs travaux
habituels. Pour les mineurs, l'invalidité

est reconnue lorsque l'atteinte à
leur santé aura pour conséquence
probable une importante détérioration

de leur capacité de gain ou s'ils
sont fortement gênés dans leur
formation scolaire ou professionnelle
ou dans leurs études.

Dans tous les cas, le droit à une
rente AI n'existe que si le degré
d'invalidité est d'au moins 40%.
Dans la rubrique du mois prochain,
nous examinerons comment le
degré d'invalidité est déterminé dans
la pratique.

Guy Métrailler
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